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DES DOIZ0TS -SURt LES SUCCESSIONS

(suite.)

ARTICLE V

Oitî,Io.%s'ioxs DES SUCCESSEURS

Production du testamnent

.54. L'artiele 1191 d. inipose a~ux successeurs certaines obliga-
tions.

Tout hiCriticr, léga, tiire universel, lgtieàttepriuir
exécuteur, fié-onisiradministrateur vu iaotaire qui ai revu
uin testniment doit, dans les trente jouri qui buivent le dëtès du
testateur oit du de cujus, transmettre au percepiteur du revenu de
la province, dui district où le testateur es5t mort, ou dlants lequel la
succezssioni est ouverte, line copie du testam1ent, s*il un existe."

Cette obligation est conmnune à bien des5 l)errunncs, et nus poiU-
vous la résumer en disant que tout succebseur quelqu'il s5oit tout
bénéficiaire, doit produire ce testament. L'on a mêmie ubligé le
notaire quni a reVu le testament d'en tr:inmettre une copie.

Cette obligation imposée au, notatire est injusite. D'abord la loi
ne pourvoit pas au paiement de l'honoraire de cette copie, et ez
second lieu, le notaire peut ignorer le décès dut testateur, il peut
même ne pas se rappeler un tel testament. Il doit produire cette
copie quand même, et une actien peut être prise contre lui. eto
pas là de l'arbitraire pour ne pas dire plus?
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55. Le dépôt de la copie du testament doit-il être fait sous peine
de pénalité ? Non. Le paragraphe 6 de cet article impose bien une
amende pour le défaut de produire la déclaration, mais il ne va pas
au delà.

56. La production du testament doit être faite dans les trente
jour du décès. Il est inutile d'ajouter que la délivrance de cette
copie après l'expiration de ce délai serait valable. Cependant dans,
ce dernier cas, si une poursuite avait été prise à l'expiration des
trente jours pour faire produire la cop.e du testament, les frai&
encourus jusqu'à la remise du testament pourraient être mis à la
charge du successeur en défaut.

Nous verrons plus loin que le délai pour produire la déclaration
peut être étendu dans certains cas. i n'en est pas ainsi pour le
délai pendant lequel le testament doit être remis.

57. Cette production de la copie du testament doit être faite au
bureau du percepteur du revenu du district où le testateur est
mort ou du district dans lequel la succession s'est ouverte.

Le lieu où la succession s'ouvre est déterminé par le domicile
(c. e. 600) et le domicile d'une personne est le lieu où elle a son
principal établissement (c. e. 79).

Supposons maintenant qu'une 1. rsonne ait son domicile dans
un district de revenu et qu'elle décède dans un autre. En prenant
à la lettre la disposition de cet article la copie du testament pourra
être déposée au bureau du percepteur de l'un ou de l'autre district.

Etait-ce bien là rintention du législateur ? Il est permis d'en
douter surtout avec les prescriptions générales de notre droit.

En général, tous les actes juridiques qui intéressent une succes-
sion se font au lieu de Fouverture de cette succession. D'après les
articles 694 du code civil et 102 du code de procédure, l'assignation
en matière de succession est donnée devant le tribunal du lieu de
l'ouverture de la succession, si elle s'ouvre dans la province. En,
adoptant ce principe il me semble que le dépôt devrait être fait au
percepteur du district du domicile du défunt, et que la production-
de cette copie du testament au percepteur du district où le de cuius
est mort, mais ou il n'avait pas son domicile, ne devrait être faite
que dans le cas où il n'a pas de domicile dans la province. La loi
devrait être plus claire sur ce point.
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58. C'est le lieu du dlécès ou dut domnicile du définit qui détermiie
l'endroit dle re d épôt. Cette 1 ègrlo est elle applica-ble ti touts les eus?
Le défunt. je buplx.c, n'avait pa~s (le domnicile dains lat province et
il ebt déc*édé Cil dçlîors de hi province, où le testamlent doit-il être
produit ? Lat loi nec le dit pas. Le dépôt dans ce cas devrait être

faiau percepteur dut revenu du district de ]l situaition des bien's.
La règle de l'article 102 dii code <le proc(Édure devraîit alors nious

59. Il ya encore une aiutre lacuine danti cette loi. Nous avons vut
que les donations ià Vau:. de mlort par '-ontrat de ilringe bolit
sujettes à l'impôt, et cCeendant Fon n'exige pas lat production de lat
copie du contrat de miariage. Il iiy a aucun doute ependant que
cette copie doit être reinise, car il y a la mêûme raison de l'exig-er.
Le percepteur doit, par les documients produits, connaître les suce-
cesseuars et il nie peuit les connaître que par ces documients.

Il'

De la déclaration
60. Lat dernière partie de l'article 1191d. (amnidée par 5î V.

chlapitre 16) impose -à ces successeurs une seconde obligration et
beaucoup plus lourde que la première.

tg t ces personnes, sauif le nlotaire, doivent déposer aussi, dans
les trois mouib, emtre les in-.ilis de ce percepteur umie déclaraitioni :. lis
seurinemît contenanàt les nonm. surnounib et domicile dut testattur ut& dlu
de cujus, lat descriptioni et l'indi-tioî dle lat valur réelle de touts les
bions traiiumis, et titi état détaillé des dettes ut ulharges- du la suc-
cession,>asn connaître les nomns,prénoms et résidence de tous les
créanciers, et (le p)lus l'indication de la nature et de la valeur d.e lat
part du déclarant dans la sucsindéduction faite des dettes et
charges par lui payables dont lin état détaillé avec les noms, pré-
noms et résidences des créanciers doit également être donné.~

Ce que nous avons dit du dépôt du testament S'applique égale-
ment -1 celui de la déclaration. Les mêmnes personnes, à l'exceptionl
dil nota-ire, doivent piroduire cette déclaration au bureau du percep-
tour dtu revenu.

G1. Aucune forme particulière n'est prescrite pmour üette décla-
ration, qui petit être faite par acte notarié, onl minute ou onl brevet,
ou Sous sein- privé.
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Il est de l'intérét des parties qu'elle soit faite suivant les pres-
criptions de la loi. L'application des règles de droit fait naître bien
des difficultés pour la liquidation exacte des droits de succession et
l'on ne saurait trop recommander aux successeurs de se faire diri-
ger pour cette déclaration par un homme de loi.

62. Elle doit être attestée sousserment. Le certificat de la pres-
tation du serment est apposé sur la copie lorsque la déclaration est
en minute, et sur l'original, si elle est en brevet ou sous seing privé.

La loi ne dit pas devant quel officier le serment doit être prêté.
Le juge de paix est certainement compétent à recevoir cette dépo-
sition. Ces déclarations, no devant pas servir dans les cours de la
province, l'on serait porté à croire, d'après l'article 26 du code de
procédure, que les commissaires de la Cour Supérieure sont incom-
pétents à recevoir ces aflidavits. Les notaires n'ont aucune juri-
diction dans ce cas.

L'on ne doit pas assimiler cette déclaration à celle autorisée par
l'acte fédéral de la preuve de 1893. 1Notre texte ne permet pas cette
assimilation.

63- Cette déclaration peut être faite par un seul pour tous les
successeurs. L'acte 58 Victoria, chapitre 16, section 2, le dit clai-
rement : " La déclaration duemrent faite par une des personnes ci-
dessus libère les autres en ce qui regarde cette déclaration." Il
n'est donc pas nécessaire qu'elle soit signée par tous, ni qu'il y en
ait une pour chaque héritier.

64. Mais s'ensuit-il que celui qui fait une déclaration doit y com-
prendre nécessairement tous les biens composant la succession ?
Les officiers du revenu soutiennent l'affirmative. Mais je crois qu'ils-
sont dans l'erreur. Prenons par exemple un légat're particulier
d'un corps certùin. Par le décès du testateur, ce légataire estsaisi
de l'objet de son lags. Il veut en prendre possession, mais les
affaires de la succession ne sont pas réglées, et il peut s'écouler plu-
sieurs mois avant qu'elles le soient, et que les droits sur tous les
biens transmis puissent être acquittés. Ce légataire particulier peut,
suivant moi, faire sa déclaration quant à ce qui lui est légué et
payer l'impôt. Ce droit résulte du texte que nous étudions,"la dée.la-
ration doit contenir de plus l'indication de la nature et de la valeur
de la part du déclarant dans la succession déduction faite des dettes
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et charges par lui payables." Le paragraphe 3 de ce même article
autorise aussi cette interprétation : "le percepteur prépare un état
des droits que le déclarant doit payer." Aucun texte ne prescrit
l'obligation de mentionner tous les biens dans une seule déclaration
et la part de tous les déclarants. La loi donne cette faculté mais
n'impose pas l'obligation.

Mais, dit-on, la couronne a un privilège sur tous les biens do la
succession pour les droits à payer, d'après l'article 1191 h. Donc
tous les biens sont responsables pour le montant entier de l'impôt.
Si un successeur paie les droits sur sa part, il obtient sa décharge
et libère du privilège l'objet qui lui a été légué, ct, si, ensuite les
autres biens du la succession sont insuffisants pour acquitter les
droits, la couronne perdra ce privilège. Il faut done que tous les
droits soient payés en même temps.

Cette conclusion ne découle certainement pas des textes que je
viens de citer et j'essaierai de démontrer plus loin que l'existence
de ce privilège sur tous les biens de lasuccession peut-être contestée.
Les termes du statut sont loin d'être clairs sur ce point. Et si le
législateur veut empêcher toute déclaration distincte de la part de
quelque successeur, il devra amender la loi en conséquence.

64. Que doit contenir la déclaratior' ? Les nom, surnoms, occu-
pation et domicile du déclarant ainsi que ceux du défunt. La loi
n'exige pas la mention du dégré de parenté du successeur avec le
défunt, et cependant le percepteur du revenu sera dans l'impossi-
bilité d'établir le montant des droits s'il ne connait pas ce dégré de
parenté, s'il ne peut pas classer ce successeur dans une des catégo-
ries de l'article 1191 b. Malgré que la loi ne l'exige pas le déclarant
devra faire cette mention, s'il veut que le percepteur lui donne un
état.

La description des biens est-elle celle requise pour l'inventaire par
l'article 1392 du code de procédure ? Il n'y a aucune utilité à décri-
re et à évaluer chaque meuble de ménage en particulier. Le texte
en exigeant un état détaillé des dettes indique clairement qu'il n'y
a pas lieu à une description distincte de tous les meubles. Dans la
pratique on accepte la d. ..ription en un seul item des meubles de
ménage et des hardes et linges de corps. Les bonnes créances peu-
vent aussi être décrites dans un seul item sans indication des noms
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des débiteurs. Les dépôts aux banques n'ont pas besoin non plus
d'une mention séparée. Quant aux actions de banques, de compa.
gnies industrielles et financières, aux débentures, je crois qu'il y a
lieu de les décrire séparément, puisque ces actions doivent être esti-
mées a leur valeur à la bourse et que le percepteur peut contrôler
ces évaluations. La désignation des immeubles par le numéro du
cadastre exigée par l'article 2168 du code civil est suffisante.

Il fiaut aussi l'indication do la valeur réelle des biens transmis.
Cette estimation doit se faire 1 la valeur réalisable, mais de bonne
foi et sans fraude.

Les dettes doivent être détaillées. Les noms des créanciers doivent
être donnés. Pour le passif, il faut donc adopter la pratique suivie
dans la confection de l'inventaire.

Enfin l'on doit mentionne: en quoi consiste la part de chaque
successeur avec son évaluation.

En un mot la déclaration doit être telle que le p.'brcel)teur du
revenu puisse être en position d'établir les droits payables par cha-
que successeur sur la valeur des parts d'après son dégré de parenté.

65. La déclaration doit être produite dans les trois mois du décès.
S'il est impossible d'établir la valeur -le cette succession dans les
trois mois, le perceteur 'lu revenu peut accorder un autre délai de
soixante jours, sur déclaration assermentée attestaat ces faits et pro-
duite dans les trois mois. Si ces cinq mois ne suffisent pas, le tré-
sorier de la province seul pourra donner un délai supplémentair e
de six mois. Ces délais réunis forment onze mois comme terme le
plus long pour le paiement des droits. C'est trop court pour quelques
successions mais. dans la pratique. le lieutenant-goouverneur en con-
seil prolonge ce délai 1 volonté.

66. La déclaration doit-elle être produite dans tous les cas, même
s'il n'y a pas lieu de payer l'impôt ? .Te le crois. L'artic. 1191 d.
ne distingne pas " Tout héritier, dit-il, doit......" Le percepteur,
même s'il n'a rien à recevoir, doit connaître tout ce qui concerne
les biens transmis par décès dans les limites de son district ; il doit
pouvoir informer le gouvernement qu'aucun impôt ne peut être
prélevé sur telle succession, et il ne peut donner cette information
que si la déclaration est produite. Les tiers qui deviennent cession-
:nires des biens d'une succession ont aussi un grand intérêt, pour
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la validité de leur titre, à connaître ce fait et ils ne pourront le
savoir d'une manière certaine que par le certificat du percepteur
donné après la production de la déclaration.

ARTICLE VI

Devoirs du percepteur

66. "Sur reception de la déclaration ci premier lieu mentionnée,ce
percepteur doit faire préparer un état des droits que le déclarant
doit payer.

Ce percepteur doit prévenir le déclarant du montant dû comme
susdit, par lettre chargée envoyée à son adresse et lui notifier de
de le payer dans les trente jours de lenvoi de l'avis ; et si le mon-
tant n'est pas payé au jour fixé, le percepteur peut en poursuivre
le recouvrement devant toute cour de juridiction compétente de
son district."

Le percepteur n'est pas tenu de transmettre cet état dans un
délai déterminé, mais le successeur doit payer dans les trente jours
qui suivent l'envoi de l'avis. Après l'expiration de ces trente jours,
action peut être-prise contre lui en recouvrement (le cette dette.

ARTICLE VII

Sanction de cette loi

67. " Nul transport des biens d'une succession n'est valide et ne
constitue un titre, si les droits payables,cn vertu de cette loi, n'ont
pas été payés ; et aucun exécuteur, fidéi-com missaire, administra-
tour, curateur, héritier, ou légataire ne peut consentir à un trans-
port, ni au paiement des legs, à moins que ces droits n'aient été
payés.

"Dans le cas où une déclaration ainsi requise n'est pas faite dans
les délais prescrits, ou dans tout délahsupplémentaire qui a pu être
accordé, ou dans le cas où elle contient une déclaration fausse ou
inexacte relative à la valeur ou à toute autre r.atière, de doublo.
droits sont dûs et exigibles cin favour de Sa Majesté, et la personne
en défaut est passible d'une amende de cent piastres, et à défaut
de paiement,d'un emprisonnement d'un mois, sans préjudice de tout
autre recours."
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68. D'après cette disposition, le successeur à titre particulier ou
universel, qui n'a pas payé l'impôt, ne peut vendre, céder ou
transporter à quelquo titre que ce soit les biens qui lui sont échus ;
il ne peut donner un titre valable à l'acquéreur,et celui-ci ne devient
pas propriétaire des biens qui lui sont ainsi cédés. Cette disposi-
tion modifie nos lois civiles sur un point très important et peut
produire des conséquences très graves. Dans de telles circonstan-
ces la vente ne devient donc pas parfaite par le seul consentement
des parties.(e. c. 1472).

.Appellé à examiner (les titres de propriété, il ne faut pas perdre
cette loi de vie, et l'on doit s'assurer, s'il s'agit de biens d'une suc-
cession ouverte depuis le 24 de juin 1S92. que l'impôt a été payé.

69. La loi dit : nul transport n'est valide si les droits n'ont pas
été payés. Peut-on en inférer que ce transport fait avant le paie-
ment des droits devient valide du moment que ce paiement est fait.
La question peut offrir des doutes serieux ; la loi ne dit pas que ce
transport est sans effet, mais elle déclare que nul transport n'est
valide. Elle ne fait aucune restriction. Ses termes sont généraux.
T'on doit done conciure que cette nullité est absolue. L'acte est
nul dès le principe, et le paiement de l'impôt ne peut le fairò revi-
vre. Pour donner quelqu'effet au paiement dans ce cas, la loi
devrait dire : jusqu'à ce que le paiement des droits imposés ait lieu,
tout transport des biens d'une succession soumis à ces droits est
sans effet. Avec un texte semblable, le paiement complèterait le
transport.

70. Cette disposition s'applique-t-elle aussi à la simple transmis-
sion des biens par le décès ? L'héritier et le légataire ne sont-ils
saisis des biens die la succession (ue par le paiement de l'impôt ?
On l'o prétendu, niais à tort.

D'après les articles 607 et 891 du code civil, l'héritier et le
légataire sont saisis de plein droit au moment de l'ouverture de la
succession. Et la succession d'après l'article 596 du code civil est
la transmission qui se fait des biens. La loi (les taxes ne frappe de
nullité que les transports, c'est à dire la transmission contractuelle,
mais ne dit rien quant à la transmission qui s'opère de plein droit.
Cette transmission n'est donc pas déclarée nulle. Comme consé-
9 uence l'héritier et le légataire sont saisis des biens ir.nme avant le
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paiemient (le leimpôt et peuvent faire tou-s les actes relatifs il ces
'biens, aLutres que le transport out la v'ente. Ils peuvent donc faire
tout ace conservatoire, intenter touite action cii recouvrement des
créances, etmpochuler la prescription. etc.

Ont tie prétendra pas, lit le juge en clief.Sir. L.-N. Casauît, que
tant que cette déclaration n'est pas faite, l'héritier out le légataire
n'est pas saisi et nie petit pas faire acte de propriéftire. Les créain-
ces do la succession peuvent, dans uus M'ais (pour le; înieinent des
droits), se prescrire, ses débiteurs dissiper leursï biens out devenir
insolvables. Qui pourrat ninpêclier les porte~s que cette suspension
des droits <le l'héritier ou du lgtiepourra, faire subir à la suc-
cession out inéne à la couronne qui pourrait n'y plus trouver assez
de biens pour le 1)aieinellt des droits qui lui seraient dûs ? 'Et les
Créanciers de la succession, qui pourroxît-ils pourîsuivre si la ý.uices-
sien est ci) suspens ? D)evront ils laisser prescrire leurs droits ? fia
couronne elle-,nêne, qui peuit, paLr soli percep)teur, pouirsuivre le
reeouvreinent, (les (droits qui lui sont dûs, contre qui exercerait-elle
ses poursuites, si l'héritier n'est pas !saisi ? Toutes ces questions se
présenteraient ave une égrale force,si la saisine de l'héritier Cessait
après le dlélai fixé pour Iiiire sa <lélaration pour nie reprendre ses
effets qu'ap)rès le paiemnent (let, droits dûs,. Commient, Flhéritier pour-
rait-il acquitter les droits dûs au fisc, s'il ne peuit pas retirer les
dettes dites Ï1 la succssion, s'il le piut pats l'udninitrer ? Le légis-
lateur- n'a pas, voulu consacuret- ces -anomalies.

l'un conclus quie l'héritier et le lé-rtuesntsii ê l'ovr
tutre de laL stucCssioii, par le décès, etque, nonobstant leuir défaut
de faire lcài déclarautions qui'exiguint le:3 statuts etde payer- les droits

qu'ils inipos1iit, ils pevn exercer les droits que leur conférae le
code civil,;au l'aliénation les biens qui leur sont éclius." (Thi-
vierge vs Cinq-.ýJars, cour de révision, le 30 j:uîvier. 1897- Ji R.
O-C . 398.)

71. Prenonîs miniteciant une autre hypothèse. *Une suctession com-
prend des, actions le banques.

Les exécuteur-s testamnintai res, s'ils y sont autorisés, par le testa-
ment, peuvent-ils vendre ces actions de banques, ou encore p)euvent-
ils en faire la remise aux légataires avant le paiement des droits ?
.Peut-on forcer unpe banque àu inscrire danis ses rgsesun tel trans-
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port ? Ce transport est certainemeut l'un de ceux prohibés par la
loi que nous étudions, et la banque petit exiger, avant d'inscrire ce
transport dans ses livres, la preuve que les droits ont été payés.
C'est ce qui a été jugé par le juge Davidson, le 19 juin 1895, dans la
cause de Ileneker et autres vs la Banque de Montréal (71 R. O. O. S.
p. 257.)

72. Peut-on appliquer cette dernière décision au cas où il s'agit
d'un simple dépôt dans une banque ? La banque peut elle refuser
de pa3 er ce dépôt à l'héritier, ou au légataire, ou à l'exécuteur tes-
tanentaire sous prétexte que les droits ne sont pas payés ? Je ne
le crois pas. Le paiement d'un dépôt ne constitue pas un transpor t

Le dépôt n'est rien autre chose qu'une créance de la succession,
soumis à l'administration de Plhéritier ou du légataire. La réception
du dépôt n'est pas une aliénation, un transport, pas plus que-la
perception d'une autre créance de la s'uccession. Or, si l'héritier et
le légataire peuvent poursuivre le recouvrement de toutes les créan-
ces de la succession, avant le paiement des droits, comme l'a décidé
la cour de révision dans la cause de 'hivierge vs Cinq-Mars, il peut
-galement recevoir les dépôts aux banques, et celles-ci ne peuvent

refuser de les liii payer sous prétexi e que l'impôt n'est p.as payé.
Cette opinion est aussi fondée en raison. A l'ouverture de la sue-

cession, il y a des dépenses urgente.; à faire et de- frais i payer,
frais de sépulture, entretien de la fami:le. Il y a1 même il effectuer
le paiement des droits. Comment l'héritier pourra-t-il se libérer de
ces frais et, faire ces déboursés, si les banques ne veulent pas payer
ces dépôts, et si Plhéritier n'a aucun argent en mains ?

73. Nous avons vu que le paiement doit être fait au percepteur
du revenu. Celui-ci donne un certificat sous seing piivé constatant
ce paiemlent.

Comme aucun transport des biens d'une succession n'est valide si
les droits ne sont pas payés, ce certificat fait pour ainsi dire partie
des titres d'une propriété provenant d'unie succession ; il est donc
important -de le conserver. A cette fin, je crois que le mode suivant
est le plus sûr et le plus effectif. La declaration contient la désigna-
tion des immeubles par le numéro du cadastre. En payant les
droits, le successeur peut faire signer une quittance contenant la
désignation de ces immeubles. Et cette quittance enrégistrée au



long fait de suite connaîtrc ce paiemnlt, CI tout icertificat dut ré'gis-
trateur donne sur ces imimeubles conist-.tera« que Icsprescrip)tio»s de
la loi ont été remplies.

74. Pouvons-nouts obtenir la remise de ces pénailités ?! Cette 1.oi ne
le dit pas, et. ce nfétait, pas nécessaiire. L'artitle S25 (les statuts
-refondus de la province perîn a Iieue:i-ovenu en conseil,
lorsqu'il le jugc avantaigeux potir le bien public, et lorsque saLns Cela,
il r<.sulterait. pour les individus de Y'oîpress-ion oit de l'inju5tiee, do
remettre toulte taxe payable à la t0iuronne oit toute pé~nalité imipo-
sée pour con travenlLlti aux loizr du revenu. Cette renise pient Gtrù
entière 011 partielle. et elle s'tobt,7leîtau moyen d'une requête. au
Jiouteniant-gouverneur en conseil.

75. Le percepteur dut revenîu, suivant Fartiele 1 191yq, peut pour-
suivre le recouvremient, de ces :uneîuesi on n01om01. devrant tout
tribuiia.l de juridirtion comîpétente.

76. Toute somme dût3 5 la Couranne, Cil viertul die cette loi, est
une dutte .pr-aviliégéc prenant rarag. tonuurrem ment, avce touit. autre
privilête du La i*otronne iminéduatcineit -après les I*ra.is de justice-
(11911k)

C&k privilége existe-t-il sur touis le.s iils, dle la: sIIecssuon. on' siul-
pîcînent z-ur tee bienls comp1losant la par't -le chac.un de ucser?
Iies officiers du î-ý-vciîî soutiennent que wius lesbs sont affe'ctés
à ce pkiêeLaloi e-st cependant loin d'être claire sur te point.
Discutons cette opinion.

DYabord, la loi <lit.smlmn que c-cue sozme est une deutte pri-
-vilkgiée, sins <ire siur quels be..Par qui est, due v-ette dette ?
Pa rhEréiitier ,)u par Yauce o S.. hl.dette est celfle (le lhéritier,
la part cle cet héritier- seule pourra êt re affectée aut privilège, les
autres biens (le la1 Successilon lie pîeuvent lêtrc -à illms d'un te-.-te
bien exprèsz, r-il les privilêges sont tir droit étroit et nie peuvent
être étendluz.

Je crois- réellemuent que tette dett, ces-t telle <le l'héritier. Cela
réýsulte de l'enemble tie cette loi. La dérlaration peut être faite par
uin seul uceer.Sur réception de la déclaratiùn, le percepteur
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fait préparer un état des droits que le déclarant doit payer. Ce per-
copteur donne avis au déclarant du montant dû. Chaque suecesseur
paie selon son degré de parenté avec le défunt.

S cette dette n'était pas celle de l'héritier, il y aurait lieu de la
retrancher de l'actif de la succession, comme dette de cette der-
nière. Cette déduction ne peut cependant être faite.

En donnant le privilège sur tous les biens de la succession, il fau-
drait admettre qu'il y a solidarité entre tous les successeurs pour le
montant des droits, puisque les biens de l'un répondraient pour les
droits imposés sur les biens de l'autre. Or la solidarité ne se pré-
sume pas (c. e. 1105), et cette loi n'établit aucune solidarité. Pour
toutes ces raisons, ne sommes-nous pas justifiable d'en conclure
que, cbaque héritier payant sa part des droits suivant son degré de
parenté, le privilège n'existe que sur sa part des biens ?

ARTICLE IX.

Restitution des droits.
77. Des successeurs déclarent par erreur des biens qui n'apl)arte-

iaient pas au défunt ou des créances éteintes ; un légataire paie des
droits.plus tard,l'on découvre un second testamentet le légataire qui
a payé se trouve dépouillé de son legs,ou bien encore il est privé deses
biens par un jugement annullant ce testament. Ces successeurs peu-
vent-ils se faire restituer les droits qu'ils ont payés dans <le telles
circonstances ? Aucune disposition de cette loi n'autorise cette
demande en restit.ution. L'article &15 des statuts refondus déjà cité
permet bien au lieutenant-gouverneur de remettre la taxe et les
amendes et à plus forte raison ce qu'il a ainsi reçu indûment de ces
successeurs, mais cet article ne donne qu'une faculté au lieutenant-
gouverneur en conseil sans lui imposer l'obligation de la restitu-
tion.

La loi française et celle d'Ontario, plus équitables que la nôtre,
permettent cette demande en restitution.

ARTICLE X.

Cet impôt est contraire aux principes du droit.
78. Cet impût sur les successions peut-il être justifié par quelque

principe de droit ? Je trouve la réponse à cette question dans un
article publié il y 'a quelques années, dans la Recue des institutions
et du droit, article dont voici un résumé :
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'L*imp6lt es;t une charge que supporte tout habitant d'un pays
pour payer s:t part des avantages collec;tifý que procure l'état de s0-
.Ciété.,savoir: la protection extérieure et intérieure, l'exécution de tr-
vaux publics etc. Chacun doit donc y contribuer en proportion de ses
ressources. -Mais l'ouverture d'une succession n'accroit pas le patri-
moine national, n'augmente pas la quantité des bicns existants dans
dans le pays, ou les biens de la succession ont déjà payé leur quote
part dii vivant du défLun.t, ou ils la paieronit par les mains de ses
successeursQ. Le fait de la transmission ne crée pas une nouvelle
richesse et tout ce que j)et équitablement reclanier le fisc, c'esit un
di-oit modéré. repré.sentant. la peine que prend le pouvoir public
pour assurer le p:uSsge des biens d'une main dans une autre.

tgA- notre ép)oque cet impôt est fonidé ur ce -seul motif que 1l'ùît
:isoin 'aenqu'il y a1 dans le fait <l'un1e succession une trans

mission do richiesse, et lu list vient e» saisir une paLrtie p)lus w)~
mouins foi-te quia nominlor ico.

"Il n'y a :iu fonds pais d'autre raison. A la véritC on a essayé d'eià
donner. On a pirétendu que l'héritier étLait, un individu très lieu-
reuix, qui voy:îit tout 1 coup lui a<venir un patrimloine et qu'il était
juste 'luxe l'Bt.at profitit; (le sa bonne. fortune. Mais d'abord laL jré-
tention est fausse très souvent, Ira t-on soutenir que le-s enfants,
entretenus par le gaiin dle leur père. treuveiit un grand profit à Soni
dé &tè. Le pêère pouvait ga gler uni saluire tolisidérdble, et il ne0
laiiss2 qui'unt putinioine intime. Les enfants qui vivauient dans une
maison dont le revenu était considérable vont se trouver réduits au
seul rendemenit du patrimoine quolque fois de peui (le valeur, et l',On
dira quie leur situation et, meilleure, qu'ils font en perdant leur
père, un bénétýicecuaie Même, -1 d'autres dégrés de parienité,
par-cil fait se prdia veioit-t-on pas souvent des neveux à la
charge dems oncles, des frères et Seurscorejeunes. élevé.; surtout
grâce au gIiii d'un frère et mnime d'une zSour ? Et peut-t-u1 Soute-
iiir qu'en pikinîît leur protecteur, parce que eette mort leuir don-
nerzt. une sutesmsion iiiiinie, ils feront une bonne af'.hire ? Il faut
pour trouver cette bonlne.-iffaire supp)oser de très riche's successions
oit ciiVuàc cellv.'i de parents .1 un dégré trèsi éloign' (jui changent

to à coup la fortune de l'héritier.
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"Mais mê~me d. lis ce cas,on peut demiander àL quel titre l'Etat vient
en partage avec lhéritier. Notre état social repose sur le principe
de la propriété privée, et nos lois ont marqué àL qui: enx cas de mort,
devait appartenir le patrimoine d'un défunt.

"Le devoir de l'Etat est de veiller à cette transmission et d'y aider.
Il manque son rôle, lorsque de protecteur il se fait ravisseur et qu'il
garde pour lui une partie du patrimoine.'

COINCLUS]OINS
19 -Nous croyons avoir démontré, dans le cours de cette Étude,

que cette loi a bien dles défauts des choses icba.Elle est très
iniarftite, contient (les obscurités dans pinsicurs de ses dispositions,
des launiies cx grand nombre ; elle n'est pasL- toujours conforme aux
printipes de la justice. -Sont application est très dillicile. parfois.

Noslérslacur devraiient remettre cette loi à l'étude et li faire
subir des niiodi liuations i mportaîntes.

En -vute de ces amendements, il petit être utile de comparer cette
loi avec celle dle la province d'Ontario, infiniment supérieure -à la
nôtre dans ses grandes lignes.

laji loi d'Onxtario formei le chapitre 24 les statut,; revisés de 1S97.
Voici exi résumné ses l)ritieipziles <li5)ositionl.

1. .Aucune taixe n'est imposée sur les successions quelqu'clles
soiente xme n lignle collatérale, dont la valleur, déduction faite

(les dettes et des fr-ais d'administration, n'x~epas dix mille pias-
tres.

Ici le successeur eni ligne collatérale doit payer' l"inipût mêm:e sur
une sonmme de cinq piastres.

2.Les legs pour les fins religrxuses; de charité et d'éducation ne
sýont pas imlposa:<bles quclqu'en :soit le montant.

Dans notre catholique proavince on impose, tusi ces legs quelque
faibles q1uilS soient.

3. Les biens dont la valeur n'xcède pas cent mille piastres dévo-
lus par success5ion ou legs ali père ou à la înère-aux exfnts3 et petits-
enfants, -à l'inux ou ià, l'épouse, -à la bru ou au gendre ne sont pas
soumis au d"mit. 'iimnp6)t est de 2~4lorsque la valeur dus biens
tranmius .1 juelqu'une de ces personnez- excède cent mille piastres
jii-squ'l;l deux cent niiili piastres, et <le lor.squ'elle eýst de deux-
ceut mille pistres et au-de~ssus.
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-Suivant notre loi l'extrême limite dle l'exemption pour ces héri-
-tiers est simplement dle trois mille piastres.

4. Dans les successions en ligne directe ascendante et darns la
ligne collatérale, lorsque la valeur excê%de dix mille pisires, le droit
-est de 51. sitle succesaieur est le grand-père ou la grande mère ou
tout autre ascendant plus éloigné, le frère ou la soeur, descendant
.du frère ou dle la sSeur du défunt, out du frère ou (le la soeur du p)ère
-ou de la mère du défunt et:20, de 10 '/. Pour tout autre collatéral
.out étranger dlu défunt.

Notre loi met tout- les as3cendants, dans la e1aisse des privilègiés9,
-fait payer 10. aut frère out àla soeur du défunt et-à leuirsý descendants

30 *20. aux frères et soeurs et descendants du frère ou de la
soeur dut père ou dle la mère du défunt 50/ 30. aux autres eolla-
térauIlx 6%/ et S0

0  .auix étrangrer-s 1e

5. Tout legs out tout bien transmiis dont la valeuri n exc:ède pais
deux cents p)iastrCý n'est pas assujetti au droit.

Aucune telle disposition ne se trouve dans notre loi.
en l i est de mêmne de la commission ou rénumnération donnée

aux exéc.uteurs tpstarnentai res ou admniinistrateu rs.
Chez nous il fituit se battre pour soustraire cette rénuinératioi 1).

1'inîpG)t.
7l. Cux\ qui paient les taxes à raison d'ull usufruit out d'unîe rente

p>uiit obtenir le rilèed'en diviser le nmontanît, dle payer it
quatre ternies et, s'ils décèdent avant le paiemient conmplet. leurs
successeurs sonît libérés.

Ce mêmne sucserest oblig~é chez nous dle débourser ce îîon-
tant à ses risques, out de l'einpruniter s'il est trop pauvre~m, avant do
touchier un denier out bien enfin il nie peut jouir de souiets s'il nie
peuit i payer ni enmprunter.

S. Les droits sonit paibles dans les dix-huit nmois du décès. mais
ce délai p)eut-être pr-0olngé au1 besoin.

Le plius long ternie qui nous3 est accordé est de unze mois.
9. Endifini la ru-stitution des droits peut dtre demandée. E lle nie pet

-Pas l'êtr-e ici.
Comnme notre loi parait mesquine et étroite comîparée à celle

.d'Ont.irio si libér'ale et si large!
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Puisque l'on ne peut pas abolir cet imipôt sur les successions, (il
parait qu'il est d'une nécessité publique), rendons-le au moins plus
léger. En puisant dans la loi de nos voisins l'on arrivera à faire
une loi nmoins odieuse et à dégrever les petites successions.

C%ébee 30 décembre 1898.
L.-1>. Sntis.

CONDICTIO INDEBITI-1'AIE.MENTý-PREýSCIIPfION

La loi dénie l'action dans le cas des proeriptions établies parles
articles 22-50. 2260, 2 261 et 2262 du codle civil, 's-àdr dans les
courtes prescriptions qui varient de un an à cinqa:u inclusivement.
Dans les divers cas éntîn'érés d.ins ces quatre articles "'la créanice,"
dit l'article 2'267, 'l cst absolumaint éteinte c. t miulle action ne peuit
"être reçute après l'expiration (lit te)ipls fixé pouir la prec(ription,'

Cet article est de droit nouveau et il a été ins,éré dans le, code pour
mettre fin à l'incertitude qui rhgnait aui sujet des courtes prescrip-
tionS, la question soulevée étant de savoir si l'action était éteinte
ou S'il n'y avait qu'une simle présoniptiot, de paiement, prié.SOnIP-
tion qui ne dispensait pas de la preuîve d'un paiement ré~el (1)

La. question qui se présente naturellement à l'esprit lorsqu*in s'agit
de paiemcnt de dettes soumnises aux courtes preýciptioms des arti-
cles cités plus haut, est celle-ci. La loi déclirant que tes decttes
sont absolumient êétcintes, y a-t-il lieu a la répétition. (le ce qui a été
payé ? A prop)o. (le ces prescript ans et (le leur effet voici la. ques-
tion qui mi'a été posée pa un confrére aveu demande de publier ina
réponse dans les colonnes dle la Jevuie dit Nolariat.

Q;UFSTON-IJn i ndividu nime devait un coil)te profýýssioninel depuis
10 ans. Il mi'a payé~ ce compte dernièrement., et maintenant il en
réclamne la restitution. Il prétend que les comptes professionnels
des notaires étanit prescrits par cinq ans (C.C. -art. 2260), il ne me
devait rien, et qu'il naisipayé que dans l'ignorance où il était
qu'il pouvait refuser ce paiement. Sisi.jei oblig-;é de lui remettre
le' montant ainsi payé nonobstant la prescription acquise ? A-t-il
contre moi une action cii répétition ? tly ŽOT.'Jiir,

(1 D 'BCllCfCuIille, Prcd des Cha::çceiens introdulits pr le code Cîvil (anw les lMis
d:z Bas Caada, en tète de l'édition in-iS du code civil, lxige LXV.
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T?ÉP0zNs-Vous n'êtes pas obligé de0 remnbour-ser àt votre client la
somme qu'il vous a payée,et une action cii répétition dle eoLte somme
fondée sur les dispositions des articles 104-1 et 1048 dlu Code civil,
ne peut être maintenue. La dette ainsi payée par votre client,,
quoique p)rescrite et non susceptible dteréclamée par u action
on justice, était duce en conscience. E n payant cette dette votre
client n'a fait qu'obéir nu sep)tièmie comnmandemenit de Dieu qui
défend de prendre et de retenir le bien d'autrui. 1l est vrai que
cette dette (le dix ans, dle civile qu'elle était, est devenue, cii vertu
de la prescription, une dlette siînplcuitent, naturelle ou de conscience
c'est-à-dire une dette pour laquelle la loi dénie l'action. Le paie-
ment d'une telle dette, je le répète, ne donne cependant pas lieu aà
l'action condlictio indc.biti ou action eti répétition dle ce qui a été iii-
dûment payé, car il sufflit qu'il y ait (lette simplement naturelle
poi que le paiement tioit, inattaquable. -& Si," dit .Potlier, (1) -la

zimtplu reconnaiss-ance <le la dette couvrc et abolit la pî'escrip-

t' fait lus forte raibon doit-on le dire du paiement qui ser-ait
fide la dette depuis le temps du la lirescriltioni accomiplie."1

Cet auteur ensehgnc la même dotttrinie emi traitant du Cato on-
dictio indebiti (2).

La question de la convcrs;ion d'une dlette civile Ca une <lette
.purenient natuirelle a, été longuemunt et vivement disc.utée par les

j uisensu ts.-'apèsles uns îa det,étan t :ibsolt umen t é teinmte
on vertu de la loi, ne petnt pas exister même comme dette parement
naturelle, elle est dans le néant et le néamnt ne peuit reen produire.
D'apras les auitres (et Pothiur est de ce nombre) l'extinction n'a
lieu qu'au point <le vue civ'il et l'ol)li<,ttion ntrlecniu l

subsister. D'ailleuirs celui qui paye îun2 dette prese.rite est cens,,é la
payer pour' déchargrer sa coniscience, et le paiiemient, par son1 énier-
gie, contient inifflicitemient une renonciation -à ka prec.;eription a-t
qtiie. Yoici ce que dit Dounat (:3> .1 propos des paiements. II Le
cc paiement supposant une dette, celu qui se trouve avoir pavé par

erreur ce qui n'était point dûl lit le recouvrer. Mais s'il n'a pa1-é

(i) Traité des Obligition%, N.656, 2ème volume de l'édition ifl-i2, paý'c 2S2.
(2) No. 156.
(3) Lois civiles, Livrz 4~, Titrc p)re:nicr, scc. 1, 110. 4, Tôtnc 2èflî, Patgc 233 de

l'édition de REmly, IS29.
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que ce qui était dû légitimement, quand méine la dette eut été
Stelle qu'il n'aurait pu y être condaminé en justice, il ne peut
"demander qu'on lui rende ce qu'il a payé?" Domnat cite le cas d'un

mineur qui, étant devenu majeur, paye une (lette qu'il avait con-
tractée pendant sa minorité mais dont il pouvait être relevé. Mais
Je principe posé est général et il s'applique à tous les cas où il y a
une obligation simp)lement naturelle.

Les auteurs (1) qui disent que la dette prescrite, qui a été payée
inVolontairei.'ent et par erreur quand on pouvait opposer la pres-
cription, est sujette -à répétition, avouent, que la preuve de cette
erreur est piesqu'iipossible. Il Quoiqu'il en soit," dit liarombière,

que la I)restription en général laisse ou non subsister une obliga-
tbon naturelle, toujours est-il, que ce qui a été payé involontai-

Crenient et pair erreur, quand on pbouvait opposer la prescription,
est s1ýjet -1 répéltition. Mais c'est -à celui qui a -payé de prouver

"son erreur de fait oit dc dr-oit. Observant toutefois que l'erreur
"de droit.scra bien difficile ï1d montî'eret que l'erreur de fait elle-
"mône aura bes4oin de preuvezi tellemnent manifestes qu'il soit im-
"possible de douter que le paiement ait eu lieu involontairement
*par surprise, et sans l'intention de satisfaire -à un devoir d'honnê-
"teté et de conscience."

.Dans une cause entre
lia corporation de Québec (défen:dercsse en couir supérieure)

Appelante,
et

L'honorable Juge René E. Caron (deniandeur on cour supérieure),
Intimé.

r-apportée aut 10e volume du .Trspagô -317, la, cour- d'Aa$pel a
jugé:

Qu'il y; a lieu (à l'action CONDIOTIO INDEBITI pour recouvrer une
sonnne d'argent payée sous protêt en satisfaction d'une dette prescrite,
quand une coercit ion illéjqale a été employée pour forcer le paiement.

LJugement dont le résumié précède a été rendu par la <jour
d'Appel (2) on décembre 1866. Il confirme le juigement de la Cour
Supérieur-e on date du .5 mnai de la mêmne année.

(i) Nottnnncnt Troplong, De la Prescription, No. 3.. Lx-onibière, Obligations,
pageC 627 dl, vol. 5 de l'édition dc IS57 , suir l'article z376 dut code Napoléon, No. 22.

(2) Sigatà Q'uélbcc-
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On voit par ce jugement que le droit de répétition n'aurait pas
été accordé si le paiement de la dette prescrite avait été fait libre-
ment au lieu de l'être en vertu d'une contrainte illégale

Voici les faits de la cause
Le juge Car-on avait donné un magasin -à loyer à la charge par

le locataire de payer la taxe ou redevance chargée par~ la corpora-
tion de ]l cité de Qué~bec pour l'eaui qu'ello fourn issait. Le locataire
avait négligé de payer cette taxe, et la corporation de Québec avait
laissé acquérir la prescription. Stibséquetinent, le mêe imagasini
fut loué *à Glover, & Fry, marchands de iotivcautéb5,. La corporation
réclama alors la taxe prescrite, et elle iinenaýa, de cesser dle fournir
l'eaui au magasin si cette taxe n'était pas payée. Cette menace était
illégale, et les tribunaux l'ont judicieusement dé~clarée telle, car la
corporation n'avait droait d'employer ce moyen dirconien qu'cn
recouvremecnt de taxes non perie.Le juge Citron, pour éviter
une action en doiaiigesc, dont Glover & Fry le ninaç.aientsbi la, cor--
poration les privait d1citu, paya à cette dernière le montant réclamné.
Il fit cependant ce payement sous protêt et avec la réserve expresse
de son droit <'en réclauner la restitution.

iUM[DA.

Notaire il Ste...

OBIT'UAIRiE

Le 20 janvier, à. Saint-Césaire, conmté de Rouiville, est dlécédé M
Césaire Pupin, notaire, à l'âge dle 72 ans. Admis à la profession le
15 octobre 1851, 31. Pepin *a été mêlé à1 touites les oeuvres imlpor-
tantes de sa locailité penIdanit au-delà de trente ans. Il a été maire
de son village et l)réfct du comité durant un grand nombre d'années.

Il a aussi été memibre de la Chambre dles notaires de 1S79J à 1882.
Nature généreuise et. sans ambition, 3. Pepini, qui aurait pu S'a-

masser une fortune considérable, a1 passé sa vie à faire le bien, et
l'on se. souviend ra long ttemps de sa, li béralité. KNo tre :on frère étai t
l'oncle de M. IL-11, Pepin, notaire à o raetle père de .f
Stenber-ger Pepin, employé dlu palais (le justice.
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LE BANQUET DES iYNOTAIBRES

Le troisièmie banquet an11nuel des notaires, donné sous les auspices
de nos confrères de la mé-trop)ole commerciale, a ou lieu à~ Montréal,
le 6 février, dans l'une des salles de l'hôtel de lat place Viger. Disons
tout d'abord que la réunion a été exceptionnellement brillante sous
tous les rapp)orts et que nos confrères, qui ont voulu faire largement
les chosos,doivent être fiers du succès qu'ils ont remporté. NJous eni
offrons nos sincères félicitations au comité d'orgatnisation, qu était
conipo:ié de MàM. Léandre Blahnger, président, Amédée Bouchard
et W.-II. Cox, sec rétai res-tréso ri ers, H.-P. Pepin, R.-A. Dunton,
A.-C.-A. J3issonnette et J.-ILJ Olivier.

M. le notaire Charles Cushing présidait à la table d'honneur,
ayanlt à eza droite le lieutenant-gouiverneur Jetté, M. leojuge Matieu,
M. C. B. Carter, biâtonnier dlu barreau, M. L. Bélanger, p.résident de
la Chamibre dles notaires, Il. £.-Ednîiond Rloy, maire de Lévis, et -à
sa gauiche. sir .Melbournc Taiit, M. le juge François 111nrelier, 1'lio-
noraible MN. N. Pérodon..u, MM. E. )3ûrnier, député do St-IIyacinthe,
M de M. areJ. A. Chaurut, d éputé de Jacquc-s-Cartier, et M.

Shophard, aide-de camip du lieutenant-gouverneur.
Le nombre des convives montre l'esp)rit d'union et de bonne

entente qui règne parmi les membres do la profession, puisqu'il y
avait plus de cent cinquante couverts.

Voici la liste complète et officielle des membres do la, profession
qui étaient inscrits comme souscrip)teurs ou c;onvives:

MMIN. Jos. Girouard, St-13enoit ; H-. -A.-A. Brault, Montréal ; F-. Fontaine,
Marieville; E. -A. flcaudry, Varennes; J.-B. St-Pierre, Ripoun A.-.NI Archamniut,

St-Antojnie de Richelieu ;N. Forest, St-Schiolastiquc L. -C.IBouirgcois, St-1l-nri de
'Montréal; J. -L. Coutléc, V. Lannrchej. Blagr 1-. -P. 1>cpin, Montréal ; J. -R.

Tairtre, W:elo;E. -S. Ninthieu, Terrcl>onnc L.-Il. Trudeau, 1-eiiryvilie ; j. -A.
Cih.ilrcst,Ste-Gcneviève ; 1. Conta.nt,régistraiteuir, lherville ; J. Brosseau,re.gistrateur,
Laprairic; z. -S.Joron, Va-llcyfield ;1.-É. Chmoxdpt-rtntie .otél;

à\I. Chnaurestrégistratteuir, Montréail 1.. Prud'honimeA. - E. -j. Proulx,
Montréal ; A-C.-A. Bissonnettc,St-He,,)ri ;A. -G. Archaniba,,ll, St-llenri ;E. Boin-
barclier, MaI-rk-ville ;O.-N.-E. B-oucher, St-Jean ;V. Ncrimandin, >. -A. Beautdoin,
Odilon CéeuFG.CpaMdrd1erul r. -A. Grenier, L. Bécd.-rd, P". Ter-
'c'tult, 4.-A. l)eronie, j1. 13onin, Louis Bea-trancl, E. E. L., C--E. Leclerc, A. -J. -H.
«St-Denis, l'honorable N. Pérodeau, L. -O. liétu, P.-C. Lacasse, G. Normaindin,
'Montréal ;Z. MarnContrecSur ; 'M. J3leit, MIontréal ;A. -L. De Martigny,

J.L-.Mercier, Victor Morin, Fi-S. Mà\clKay, 'M. Levy, Montréal ; M. Longpré,
Ste-Rose ;L.-G. Ilétu, Longue-Pointe J-F Beauclry, L.-A. Rousseau, M.\ont-
réal ; J. -E. Chazrbonneau, St-St.-niý,1.s; F. -I . Sclhetagne, Nil. Théoret, M\-ontréal1
J.-E. Dumesnil, Côte.iu-Landiting ;J.'-B.-T. Riclinrcl, L'Eiphinie ;j.-O. Pion,
St-Grc-goire Il1-. Howard, St-André d'Argenteuil ; J. St-Amaint, L'Avenir; M. -E.
flernier, St-I-Iyacinthie ; F. -E. Arnould, St-Constant ;J. -A. Poirier, St-Grégoire;
.A.-C. Décary, 5.-fl. Cliév-igny, Joliette ; j.-II. Oliv-er, Montréal ; Amédée Blou-
chanrd, Jos. B3runet, L. -B. Houlé, Montréal ; 1. -Edmiond Roy, Lévis ;3. -A. Landry,
.Montréal; A. Phianeuf, Rigaud ; J. -E.trent, St-Jtérômie ; 1.-B. -H. Bea.ureg.trd,lIher-



ville ;A. Lesgaud, Ste. Rose ;M M. Emile Denmcrs, Philippe Demiers, avocats
J. .N. Bérard, médecin ;F. .X. Plouiffe, médecin, et R. -Il1. Duhamel, E. E. L.

Commencé à neuf heures, le banquet s'est prolongé fort avant
dans la nuit.

Le menlu, préparé avec art, tant au point de vue gastronomique
qu'artistique, a été fort apprécié. Il portait pour Épigraphe : Verba
volant scripta manent. Lat rédaction, orig inale et de très bon style,
fait hionneur -1 son auteur, 31. le notaire P-.C. Lacasse. Que nos
]ecteurs en jugent

MENU
Pas kle paroles, dles actes.

JIS D'oeUVRlE
littitre.; Sur écaille, "en rupture <le banc"

Céleri, Olives, Amendes salées
SOUPES

Consommé Châtelaine
Bisques dle H-omard, à la Chartres (Titre Nouvel)

POISSONS
Escaloppes dle Saumon, Sauicc hollandaise avec pommes 'Macaire

"Nonobstant touts usages et coutumes à ce contraires"
ENTRÉES

Capon braisé à la Godard - Filet (le bSouf lardé à la Duchesse
Fo i % t, LFs i F' 'IT Aa-riEr:

"Je dlonnem mmii fortuýne à toits mes eré.anclers
Et comsen.s (le bont coeur il ca que mes obsè'ques
Soient faites aux dépens du leurs propres deniers"

ROTIS
Boeuf au jus - Dindon à' la sauce Cannelterge

".Je lègnec At mon enfant..mon nom
Le seuil bmen ouii ne reste en toute la. Lorraine
S'il nec peut le p)orter*., lors ... qu'il le traIne
La Franco le trouvera bon .............

LEG U'MES
Choux de Bruxelles, Patates pilées, l'ois frantçaiis.-au beurre

"A iai femmie.Jf ais un fonds <le bons désirs
D~ontlil :er:î Cait invpmtaire.
Pouir sa diman ri- un umonasl ùre
Le veuvage p)our (lot, et ses menus plaisirs.1

PUNCHl
Sorbets 'Marquise à l'ananas, l"sans complulsoire"

G1I 3ER
Ierdrix ià la sauce atu pain

Tout ce quI porte plume est crééC pour voler
,NE.0

-SALADE
'Mayonnaise au Céleri, "sotus forme dle recollemient"

DESSERTS
Charlotte Russe aux Onelines, P>etits F ours assortis

Pudding gflacé à la comtesse 'Marie, Fromage, Fruits, Café noir.
"IScire loges non est verba tenere, sed vlin ae potestatem."1
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Ait moîncîît des santés, bont nombre (le daies ont lit leur entrée
dans la salle dlu banquc.t. On remarquait, parmi elles, Mlle Jetté,
Mme ilodo plie L-iniiux, Mine et Mlle .1.LI.Meatier, MinieJ.W
IProulx, Mmtie A. Bo(l1d Hnme Eînile IDeniers, Mlle Claude, Mine
Nap. Bleau, Mine Plouflè', Mille, Parent, Mlle11s Pépin, Mine "L\Tp.
Théoret, Miine Normailndin, N-Mme B3oucher, Mlles lRobert* Mmle Phi-
libert; .laudoin, Mille ZNr. Pér-ode:î, 3111o A. iXflori, 111le Elsthîer
Barbeau, Mine U. Dacier, Ml1le D:&ecir, Mine Léopold Gitudet, Iiie
Rotli Forest) Mlles Iiéaumell, Mmne Li.-A. Rlousseau, Mlle1 Fraser,
.Mlle, Buckly, Me.F-.Charlebois, M nliie St-Anmand, Mlle DLionne.

Le prés('idenit a lu un télégramine (le Ilion. M.Mrhnqui s'ecx-
cusait de nie pouvoir asitrau bainquet, ài taube de la se.,3ioii, et
une lettre de sir Alux. .Laeoste, qui avaîit été eipêclié du venmir par
la nialadie.

Selon les rge.la p)remlière santé a été celle du la iReinîe, qui a
été accueillie par le chant du &God savc t/te Queen.

Le prébideiut a elabutite ops la daltd lieutenanat gouverneur
dont il a fait, brièveniient un eloge dlicat.

Son lion rieur M1. 1, A. Jetté a répond i par un disuours pétillant
de velve, d*Ijunur ut du bon.-, imot:.. ".le ~î~î~,(lit-il, je buis con-
vaincu piîtitt que tout te que lu.- uiutair-ez allirinent est vrai . O r,
vous avez nus en tête de votre progra nîi le:- Pa', de paroles, des-
actes." Je su!s donc dislpensé de fitiru un discour.

M. Jetté (lit q(juil était heureux d'accepter l'invitation qui lui a
été faite à'ùsbe t e banquet ; elle était d'ailleurs faite dle manière
qu'il était implossiLle de refuser. Le secrétaire, 31. Bouchiard. lui a

écittlsaitqulverrait au bnutpuirsgétiératioiis de notaires
qui sont ,es élèves.

-Géiait bien un peu ne dire queje c:oiniimco à, v'ieillir."
SonitIoinieur dit ensuite la prolonide admiration qu'il ressent

pour la prolesbioli du notariat, et toute l'importance que celle-ci a
au point de vute zsOeial et (les intérêts Particuliers'.

Il ratppelle Forigine anicienine de la professioni de notaire. Le nom
cil Vient du latin, liotare, ]len(lro des notes, écrire. C3epen(dant, on
-ne peut dire que les notaires existaienît sous le dr-oit romiainu ; il n'y
avait que des tscribes ou tabeîioiiý, dont les écrits avaient besoin de
la saniction (lu magistrat pour fitire foi.

C'est saint Louis, roi de France, qui, enl 1280, institua. la profes-
sion. Ce serait peut être un motif suflisant de décerner àu touts les
notaires la croix de saint Louis, s'ils ni'avatient (Vautres titres plus
méritoires. A l'origýrýine, il r.'y avait que soixante notaires, dont la
position était e-xcessivemient noble et eniviable, si bien que tout le
monde voulut désormais être notaire.

L'exemple de saint Louis fut bienîtôt suivi, et il y eut des notaires
royaux, des nxotaires seigneuriaux et des notaires apostoliques,ceux-



.i institués par le pape. A l'origine, il n'y avait que les juges qui
passent douer l'authenticité aux actes, mais Philippe le Bol assura
.ce privilège aux notaires.

Dans le cours des siècles, la profession se perfectionna, et à l'épo-
que de la Révolution, de nombreux arrêts lui avaient donné une
position considérable.

Il y eut, un jour, à Montréal, une discussion pour savoir qui, des
,notaires ou des avocats, avait le droit d'être placé avant l'autre
,dans la procession de la Fête Dieu. Naturellement, les premiers
l'emportèrent, parce qu'ils étaient les plus loquaces, mais ce fut
.encore une question de savoir si cela était juste.

La Révolution fit disparaître les notaires royaux pour les rem-
placer par les notaires publics, mais le grand nivellement du siècle
dernier ne fit pas perdre de sa dignité à la profession. " Si les
notaires n'existaient pas, a dit Gailly, les juges ne pourraient croira
personne."

Son Honneur constate avec plaisir que, depuis quelques années,
on a fait de louables eflforts pour conserver et augmenter le prestige
et l'autorité de la profession de notaire. L'organisation civile de la
province de Québec est parfaite, dit-il, celle de votre profession l'est
aussi, et nous avons ainsi la certitude de pouvoir assurer le bonheur
de la nation.

Le Cercle des notaires, ajoute Son Honneur, est venu fortifier la
Chambre des notaires. C'était du sang nouveau, un apport d'en-
thousiasme qui a ou une influence bienfaisante pour le progrès cons-
tant et très accentué de la profession.

Le lieutenant-gouverneur a terminé son discours en citant le texte
latin de Chasseneux, que nous reproduisions comme épigraphe au
premier numéro de la Revue du Notariat.

M. M.-E. Bernier, député de St-Hyacinthe, a répondu au toast
porté au parlement du Canada et ià la législature. Son discours,
semé de saillies heureuses et pleines de sel, a été vivement applaudi.
Il a fhit un tableau humoristique (le la profession les notaires,
comme elle était considérée il y a cinquante ans. La suprême ambi-
tion du notaire. à scelte époque, était de devenir secrétaire de la
municipalité. Il rappelle qu'un notaire de la campagne fut un jour
nommé marguillier de scn église, mais à condition qu'il renonce-
rait à sa profession.

Aujourd'hui, il peut dire sans crainte de contradiction que la pro-
fession dle notaire est l'égale de n'importe quelle autre.

L'orateur fait une énumération de notaires ayant occupé de hautes
positions sociales. Il cite en particulier les noms de Louis Archam-
bault, Denis Einer.y Papineau et Casimir-Fidèle Papineau. On a vu
des notaires députés, conseillers législatifis, sénateurs ; on a vu un
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notaire, Lue Letel lier de St-Just, occupar la posi tion de lieu tenant-
gouverneur de la province.

M. Bernier cite le nomn de Félix Gcoffrion, qui est un souvenir
glorieux pour la profession ; il fait aussi -illusion à la carrière de
M. FixDupont, soudainement enlevé par' la mort.

SirlAieîbourne Tait, juge cil chef de laCorupiee Morél
et les honorables juges àlathieu et Langelier, et M. Carter, bil-toni-
nier.général, ont répondu aut toast porté à la magistrature et au
barreau. Sir elun Tait a dlit qu'il avait eu, depuis qu'il était
sur le banc, pins d'une fois l'occasion d'ailprécier la valeur du nota-
riat canadien. 21. le juge Mathieu, qui est. unt ancien notaire et qui
a exercé à Sorel ])efn7tt un an et demi, a beaucoup amusé l'audi-
toire, lorsi:qui'il a dit que les avocats atvaient disputé la1 préséaLnce
aux notaires lors <'iiie pro:e-:sion (lu Saint-Sacrement pjarce que
c'étit la seule otccaýsioni qu«ils avatient d'êre près dut bon Dieu.

Les notair'es, a-til (lit, ont le droit cl*être fiers <le leur profession.
J]s administrent la justice aussi bienî que les juges, etles clients qui
les Consultent acceptenit volontairement leurs.sen tenCesý. Le biton-
niier, M. C.- 13. Carter, a asipayé unt juste tri bult d'éloges au
nlotariat.

En p)ortant iti toaîst aux 17 niversités, M. 11.-P.. Pepnn, notaire à
-Montréaîl. ai raîppelé le.; (lnenenet e l'ensýeignement. univer-
sitaire et lu oi- titiîa <l otariat donné au1 eol1égo Victoria.
Graduél Iii-mnu', du Le ta,1lè.e, il nus «. donné le:> noms <les pre-
mniers notaires qui y prirent des dégrés, usact espsae e
.Anciens Canadiens où M. de Gaspé d<éerit tec qu'étaient les notaires
ruraux dc soni temps):.

Depuis cette époque éloign'e, la p-is.ioîa fait bien <les pro-
grès. En 1S<îi7ý,,ur di-sOtievlliers eni droit .1u CGollêý,e Vietoria,
on compltait huait not aires.

L'honorablu M. K. Pérodeau, prüfesseur t Laval, et. M. W. de M.
Marier, pr<fusse-lt au AGill, ont. répondu à. cette santé. Prés d'un
tiers (les notaires qui sont nmaintenaint cil exercice, a dlit M. Péro-
deaiu, peuvent tie réclamer dle l'tise out lautre dle c-es deux univer-
sités, dont :e pays e-st lier. Sur 25 ou 30 notaires qui sont admis
chaque année, la plpr otporteur- dle diplômes universitaires.

'ezit 31. P.-C. bacasse. notaire Ù,ourél qui a porté le toasit
-1u notariat, et il V*a fait Cin exceflents termes, xappelant les noms
glorieux de l'historien Garneau. dui colonisateur Joliette, et des-
patriotes <le Lorimiier, Cardinal. i)ccoigne et Dcîii-ary.

M. Bélaulger, prézident de la Chambred(es niotiires-3 ML.-A.1firt.,
niotire ià 'otél ~M. J.ElodJoy. notaire àii Lévis, ont
répondu à, cette tsanté. 'Nous sommes dans un siècle de d,!'--îdence, a
dit M. Bélangerci, et toutes les îwofessiýons devitient se donner la
main et concourir à,* relever le niveau et le ino-ail de la société. 31.
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Hfart a soulevé un11 point assez curieux ait sujet de l'emploi des mots
notaire jmblie. il U prétendu que nous ne pouvions pas nous servir
du fameux sigle 'N.-P.. en.5signanit les actes, parce qjue la loi nous
appelle simplement : notaire.

La dernière sauté, celle des dames, a1 été proposée Ba . Be3r-
trand, étudiant en loi.

Enitre les diffhé rents discours, MMIý. W i-JProulx, Josephi Cirouard,
Nrise Forest, 1lleaui, 011:ira ]3avnes, ont d')nné des chiansons

qui ont été fort goûtées. "Les dleux notaires", de M. Girouard, et
"LeLs Montagnards", de, MMH. Fore.st et .Bleaui, ont été partieculière-
ment yrmarqués. (tu mê'me que "lThe Low-J3aek Car" deM.ye.
Un très boit orchestre a fait de la muisique pendant tout le dîner.

\Tous nec pouvons oublier non plns la poésie de circonstance com-
posée et récitée par M. Z~. Mnrnnotaire à ContrecSeur.

"Sous le rapp)ort dunmrel' xt-ii,de l'esprit de confrater-
nité,-de l'union, cette inaniflestation a cu tout l'éclat possible," dit là
.Minerve dr, ï févriur. '1t -%as a brillant funeittioii",ajoute la Gazette
de Montréal.

OBITUAIRE

A l'Hô(tel-Dlieu do Québec-, le 25 janvier 1899, à l'.*tge de 6.5 ans,
.est décédé Charles-liodrigne Miehbatd. notaire. Il aîvait été admis
à la p)rofession le 13 mai 1862. 31. Michaud, a été pendant plus de
vingt ans notaire (le la corporation des pilotes de i(tiébe..

-Est décédé àt la B3aie Saint-Patii le 29 décembre 1898. à l'âige de
60 ans, M. Josephi Perron, notaire. il avait été admis .11la profession
le 10 février 18.59. M. Perron était le greffier (lc 1: couir (lc cireui"

-Simpjle épitaphe, rniiasséc dans un cisnciiq're lc petite ville:

Ci-Kit Jjawoif

R futf :zlaire e! r.qsz /hnni'4'c

A4insi .oifiI!
Pais dc counincntIuircsc, n'est-ce pas ?
Lcs clicfs.d'.iuvrc peuvecnt s'en pisser.

-Avis est donné qu'une rcquète a été présentée à Son Honneur lc licutenant-gou.
vcrnecur de la province de Québec, par Vincent Forticr, notaire, dcSanc.cols
tique, co:uité des Deux- Montagnes, district de Tcrrclbonnc, par laquelle il demande
le transfert cri sm faveur des minutes, répertoireci indecx de fcti .nteine Fortier, en
son vivant notaire public, du iniém lieu, cni vertu des dispositions dit codec du nota-
ial, (art. 36S5 S. I. P. Q).
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ASSEMBLÉE, DES NOTAIRES

Mardi, le 7 février, à onze heures du mintn, les nlotaires venus à.
Montréal à l'occasion du banquet annuel ont é~té invités à se réunir
dans l'une des salles du Monument National. 3.-1 -. Bisson-
nette, notaire à St-Houri, a été appelé à présider, et,31. Bleau, de
Montréal, a agi comme secrétaire. L'assistance était malheureuse-
ment peu nombreuse. -Malgré que les régistrateurs fûssent spécia-
Jemnent, invités et que J'on eût -innont;4- dnns les journaux que ia dis-
cussion devait se litire cn grande partie sur des qi.estions tie rappor-
tant à lat réformne des bureaux tt'ie,ristremie.1.t et aux rapports
entre notaires et régistr-ateur.s, nous n'y avons pas vu un Seul de ces
fonctionnaires.

.Etaient p)résents : 31M. 11.-P. Pépin, Karcisse 11'rsAin. Bou-
chard, J.-L. Coutlée, A.-M. Arclianibault, L.l.TrudeaLu, M.Petit,
-J.-R Tartre, WL.M Ds, Ireniri ILesage, C. rcf.Tartre, J.-
Alfred flonin,3 Philibert Baudouin, J.-B. ChvgnA-L. Aubin,
:.-A. Longpré, LXéona,..dzn oJ-1.TeléRcad
J.-A.. Dorval tA.F Grondin.

M. lienri Lesage, notaire à Montréal, a d'abord palé dei inc.on-
'vénients- qui résultaient z;u fait que certaîins notaires qui occupent
des emplois civils bien rémunérés continuaient d'exercer la profes-
sion, et, souvent, prêaienmt à vil prix leurs services conu niotaires,
M. Liesage est d'avis que l'on essaye de faire amender la loi (le l.îçoni
à empêcher les notaires occeupanit (te tels emp)lois d'agir on leur quit-
lité prolùssionnielle.

M. Dorval dit quc la Chaimbrc des notaires a dqjà inutilement
essayé de faire passer une loi oni ce sens.

M. lkoy déclare ausýi, avec documents ù, l'appui, <lue lat chambre
des notaires a faiit plusieurs tentatives inutiles dans ce but, et il
ajoute qu'elle a résolu de ne plus prés-enter de bill devant La législa-
ture que lors-qu'elle pourra conmptcr sur son adoption. Courir au-
devant d'un échec serait regrettaible, parce que l'influce de lat
Chambre des notaires sierait, diminuée.

Il rappelle toutes les difficultés que la Chambre a eues pour faire
admettre par lat législature le principe de l'incompatibilité des fomie-
fions de notaire avec les cliarges le régistritteur et dé%puté-régi.s-
,trateur, protoutaire et député-prolonotaire. On es-t parv'enu d «Jà
à faire adopter deb lois pour cmpèrher :c ciis.sier, dIo tic qet lces
secrétaircs-trésori orô d'insititutions lin-inCières d'exercer coime
,notaire,-, inis il a fallu plus tard renoncer à ces prohibitions. Faut-
il recommencer uneagitaition qui n'a produit dans le passé aucuuii
résultat pratique '? Quels sont lescemployécs civils qu'il faudra r.ayer,.
et qui limitera l'échelle des Nsal.ireýs de ces emnployés pour les cmnp5-
cher de pratiquer 1 Cecrtes, lat Chambre n'ignore pas que les notaire



ont souvent à subir une cont;urrienc(e injuste et déloyale de la pl)1t
dle certains 1lonctionnaires salatriés, et elle -iîjt Ie vcCC eu qui
p)rotestenlt Contre eet état de choses, mais il faut qu'elle complte avec
les législateurs. et elle nie serait p)as *justifiable mnaintenant de reeom-
niencer zau imoîn de la profes'sion une lutte qui ne"0 II.'i aboutir
qu'il une nouvelle fln (le non-recevoir. L'expérience dut pa~ssé est là,
et il faut en tenir collpte.

M. Buch:rd est d'opinion qu'il faut lutter et Montrer de la
vigueur, et il assure qu'on arrivera <le la sorte. à faire a-mender la
loi.

Finalemnent, il a été adopté une résolution reconi:ndmnt L Il
Chambre et aux (erlde notaire-- d'étudier les moyens cl'e.mpGchIe.r
d'execer leurii î)iofes-i>m les; notaires qui occupent (le.- positions civi-
les' rapportant un salaire :assu: '.levé.

M.Lesagie se 1'aint ensuiie <le ecque lsrgtrtr font. payer
3U een isnaque rois que l'ont veut c-onsulter les reite.Cette

coutumie est ré(ente et d'ailleurs n'existe pas partout. Il1 en ré~sulte
des frais considérables dans beaucoup <le cas.

M. i3ouelhard app)lrouve la reniarque <le .11. Lfesa:ge et déclare que
les notaires devrazient avoir le droit. sans payer, de. faire <lans les
rýegis;tre-s toutes les rechierches dont ils ont besoin, commen le-savocats
peuvent voir les dossiers alu greflè.

M. Grondin paîrle aussi dans le mr-ine gens. Au it débat, l
est Constaité que certains ré--istrateurs refusent aux notaires La
etonununication gratuite dii livre le pr' ent4ltion. Il est, résolu :'P-
crire au )ourug<nrlàce sueet de lui <l<um:mnder (le fairo

fixeu taux uniformeu pour le-% honoraires de recherches.
Sur proposition <le M. .. M. Ar<.hanib:înlt. il est aussi résolu de

d cnanler l'adoption d'une loi pour obl izer les régistirateiin. isà entrer
Lt l'inex auxieublles; les radiationis qui sort inserites cxi manre

Ailesî registre-s <le tranecription.
M. A-trchambault a aussi traité de la limnitation dul noimbre des

niotaires. Commne cette questioni a été soumise pour l'étudiier à la
commision<le égisation, nous y reviondronls plus t.A.

M. T.-B3. St-Pierre, -notaire à Ilipon, s'spllaint avec raison que
la loi ne sav~rli.pas suiflisamenit les intérêts du public., eni
tolérant trop facilemient les actes9 sous seing priv é. Dans soni district,
dit-il, de-q curés et les miissionnanires se rnrmettent de rèdiger de.3
ates, niiênie lorsqu'il y a un notaire sur les lieux.

MN. Gronin>iu (le Tprii.voudrait l'adoption d'un tarif miinimumi
polifi".toire pour touts les niotaires.

Ala fin dle la séanice, M. .T.-B.-T. R~ichlard, profitant de la pré-
sence dle plusieur-t notaires de la camipagne, a demiandé à ses con-
frère-s qui s'eccuipent d'agriculture dle promouvoir l culture de la
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betterave et du tabac, et de prendre part d'une façon efficace au
mouvement agricole de la province.

Avant l'ajournement, il a été résolu de transmettre immédiate-
ment une copie du procès-verbal de la séance à la commission de
législation de la Chambre des notaires.

LES FEMMES AVOCATS

Nous pourrions bientôt avoir des femmes avocats, comme nous
avons des femmes médecins, des femmes professeurs et des femmes
artistes, disait dernièrement le Figaro.

Sera-ce vraiment une innovation si extraordinaire ? Il y a bien
d'autres pays. en tout cas, qui l'ont adoptée avant nous ; les Etats-
Unis, par exemple, où, depuis près de trente ans, les femmes ont le
droit de plaider. Il faut même leur rendre cette justice qu'elles-
n'en abusent pas. En ISSO, en effet, lors du recen-sement décennal,
les Etats-Unis comptaient 75 avocats femmes et 64,062 hommes ;
en 1890, il s'y trouvait 20S avocats femmes et 89,422 hommes. Cela
fait 2 pour-1,000 avocats femmes. Il faut reconnaître que, jusqu'ici,
ce n'est pas très gênant pour les hommes!

Les femmes peuvent également plaider aux Indes, à la Nouvelle-
Zélande, au 3exique, au Chili, au Japon, en Suède, en Finlande,.
en Norvège, en Suisse. Notons, cependant, qu'en Suisse on exige
un certain nombre de conditions parmi lesquelles celles-ci

1° Jouir d'une bonne renommée;
20 Verser une caution de 3,000 francs;
3° Posséder du Tribunal un certificat de capacité ;
40 Pour les femmes mariées, avoir l'autorisation du mari.
En France, à la dernière législature, M-M. Léon Bourgeois, Paul

Deschanel etlPoincaré ont pris l'initiative d'une proposition accor-
dant aux femmes le droit de plaider, à condition, bien entendu,
qu'elles fussent munies des diplômes de licencié ou de docteur en.
droit.

La loi ne put être votée avant la séparation des Chambres, mais
elle vient d'être reprise par un certain nombre do députés parmi
lesquels on relève des noms marquants. La commission tout entière,
paraît-il, est favorable à la demande des femmes.
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Une petite difficulté, toutcfbis, a surgi dès lu. premnière séance. O'n
s'est demandé si* le mari d'une "femme atvoe.at?" auit ou nonle
droit de l'emnpêcher de plaider

-Ce n'est pas notre affatire, ai dit un des commissaires; les femmes.
sauront toujours bien se débrouiller avec leurs maris

-Mtais eii cas de conflit ?
-On ira devant les Tribunaux!1
Et l'un des membres, un peu sceptique, a ajouté
-Cela fera toujours un premier priocès que les l'femmnes avocats ~

auront -1 plaider ! ...

:Petit à petit, l'oiseau fait son nid. Petit à petit, les feinnies arri-
vent à leurs fins. Ce que femme veut, les Chambres franciaises le,
voudront, et l'affiure sera enlevée en un tour de main.

Le premier numéro dle la Rczcest maintenant épuisé, et flous regrettons de ne-
pas pouvoir répondre aux demandés qui nous crn sont biites. Ceux (le nos confrères.
qui ne conservent pas la file dle la Ptezut nous obligeraient en nous retournant cc
premier n1um'ro.

-Les Chiambres dle commerce de Québec et (le Sherbrooke ont écrit au Bloard of
Trade, promettant de faire lcur p>ossble auprès (lu procureur-général de la1 province
pour faire passer un amendemnent nu code de procédure civile, te] quc désiré par le
Bloard of Trade de 'Montréal, à l'effet que les curateurs soient forcés dec fournir des
garanties de leur bonne administration.

-Le procès intenté à MIN. le notaire Ileaudoin, <les La.urentidles, pour prétendu
l-belle contenu en un protét, a été décidé cri sa faveur. Nous publierons le jugement
<lu juge de Lorimier, dont il y a appel.

-Des voleurs Sont ent rés clans le buri!au <le M. le nctait"re 7--T. Marchessault, à
St-Daninse, comté de St-llyacinthe, pour piller le c-)f"-c-fort tle sûireté. Surpris à
l'improviste, ils s'esquivèrcnt sans laisser die carte ni dI'a<rnresse.

-Celui des élèves du coliège de Lennoxville (lui a obtenu le plus dc succês aux
derniers examens est un Québecquois, M. 'Meredithr, fils de M. le notaireE..
Meredith.

-'ho.orable \'.-W- Larue a demandéau Conseil législatif la production d'une liste-
des Nos. du caida-stre orniclc, dans chaque quartier, (les propriétés en la cité dc Québ>ec,
encore affectées pour prrêts fatits aux incendiés dc Québec, 1345, et irdiquant les inen-
tants eni capital actuellement dùis sur clr;cliic lot, avec les dates des obligations, les
noms dles emprunteurs et les noms des notaires qui ont reçu les obligations.

Cette liste facilitera les transactions sur la propriété fonrcière dans la cité de (.!uébee,.
laquelle est affectée par lFhypothèquc légale du prét aux incendiés. Il faut espérer que-
l'on viendra un jour à rendre obligatoire la publicité dc toutes ces hypothèques légales.
occultes, qui constituent un véritable embarras dans les affaires.
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M. HUGH BRODIE

Au moment de mettre sous presse, nous apprenons la mort de
notre confrère, M. Hugh Brodie, à sa i ésidence de la rue do la Mon-
tagne, à Montréal, le 10 février. Nous voudrions avoir le temps et
l'espace, afin de consacrer à la mémoire de ce regretté confrère une·
notice nécrologique digne de ses talents et de son mérite.

M. Brodie appartenait à une vieille famille originaire d'Ecosse, et
il avait toutes les qualités do sa race : la franchise, la bonhomie, la
droiture de caractère. Il était né à St-Hori des Tanneries, près de
de Montréal, le 24 avril 1842, du mariage de Hugli Brodie et d'A-
mélia O'Gilvie. Son père, soldat dans l'ancien corps de cavalerie de
Lachine, avait servi pendant la rébellion de 1837-38. Mais cela
n'empêchait pas le fils d'aimer et d'estimer sincèrement les Can-
diens-français.

Après avoir reçu une éducation soignée à l'institution Smith,.
dans son village natal, puis au collège du Bas-Canada 'à Montréal,.
lugh Brodie entra comme clerc de notaire, on 185S, dans l'étude-
de William Easton, puis termina son stage chez James Smith, dont
il devait hériter du greffe. Il fut admis à la profession le 15 février
1864, et commença de suite à exercer à Montréal, qu'il n'a pas laissé
jusqu'à sa mort. .l fut nommé la même année secrétaire de la société
d'agriculture du comté d'Hochelaga, et il a occupé cette charge-
pendant 35 ans sans interruption. M. Brodie possédait une clientèle
qu'il avait su acquérir par un travail continu et l'amabilité de ses.
manières. Pendant quinze ans, de 1882 à 181.7, M. brodie a formé
partie de la Chambre des notaires et il a rendu do grands services
à la profession dans la commission de législation. H élas ! qui aurait
dit, en 1896, lorsqu'il préparait avec nous et ses confrères .Beaudry,
Larue, Sirois, Boily et Charlebois le mémoire relaufaux procédures
non contentieuses, que la mort viendrait l'enlever si tôt à notre
affection.

Comme il était homma du monde et bon camarade, après le tra-
vail ardu de la journée fini, nous recherchions sa causerie toujours-
enjouée et de bon aloi. Au banquet des notaires, on 1897, M. Brodie
fut appellé à répondre au toast porté au notariat. 1.1 le fit dans des
termes qui demontrent comme il aimait sa profession et comme il
était sympathique à ceux de ses confrères qui sont obligés (le vivre·
dans l'éloignemenx de la campagne.

M. Brodie avait épousé, en 1867, Christina, fille ainée de Peter-
Christie, de Meadow, Ontario. Il laisse deux fils et deux filles. Un.
fils aîné qu'il estimait beaucoup et sur lequel il fondait de grandes.
espérances l'a précédé de quelques mois dans la tombe. Cette mort
l'avait beaucoup affecté. Se sentant malade depuis quelques semai-
nes, il crut qu'un voyage à Toronto pourrait améliorer sa santé. Il.



yevint à la maison pour y nmoiirh à l flge peuI avancé de 57Î ans. M.

B3roche était très populaire à onrél et sa miort sera sincèrC1fli;

regrettée par un rlan A nomibre d'âmis. '.%. Brodi-0 était xnfllOl
del 1t1gad> e ses funérailles quli ont eu lieu lundi, le 13, ont t

-faites suivant les -rite.~ des logc-es.

M. A. -E. Guay, notaire à 'Ville-1marie, comté dle Pontiac, vient d'ètre reélu pour

la troisième fois maire dle sa localité.

.-. le notaire J. -B.-A. Dumesnil a1 été élu miaire (le Côtcau-Landing, en rempla-

cement (le M. Stevens.
-M. le notairc Narcisse Forest a été élu maire de Stc.Scholastique.

-M. le notaire J. -Edmond E oy a été réélu pour la quatrième fuis par acclamantion

maire (le la viflc de Lévis.

-'M J. -M. Mihunotaire à Trois-P'istoles, n été nommé greffier (le la cour (le

circuit pour le comté (le Témniscouata.
-.le notaire Alfred Guevreinont a été reélu échevin <le Sorel.

-.E.-.aetnoaràStay nd a été rinmmé teprésentant (lu gouvernec-

ment à l'exposition des spécimens dle chasse et de pèclîe (lui aura lieu à Newv-yoïk,

en mars prochain. M. Panet est lun expert eni fait dle chasse et de pèchie dan,, la région,

(le Québec, et le gouvernemient r.e pouvai faire un meilleur choix.

-MN. le notaiire Adélard le 'Martigny a été nommé l'un (les réviseurs des listes

électorales <le la cité (le Montréal.
-M'M. 'Morin, Fiset et MeI-.ca-y ont té nommés notaires (le la1 cité (le 'Montréal,

avec M. R. -A. Dunton.

-M. Louis-Achille ]3eriau, notaire à Fanaa été nommé cotwÂfliissaire te;-

tiHiis jietcstairn.

Le ier février, 'M. Charles Amiot, mlédecin à St-I lerniénégilde dle Barford, a1

épousé MINlle 'Wilhelminc Pitt, fille ie 'M. J.-U. litt, notaire àMotal

-On annonce le mariage <le '-N. Louis Cha-.lifou\, avocat à 'Montréal, avec Mlle

Blanche 1Iluot, fille unique du notaire Arthur Iluot, le Belocil.

-Le 24janvier, M. Frédéric Fortier, marchand, dle St.Philippe d'Argenteuil, a

épousé INlle IRosette- Marie Lewis, fille le M. le notaire Lewis, autrefois (le Sainlt-

Chrysostômc.
-Le 7 janvier, a cil lieu, à St-Ca.simir, le mariage (le M1\. le notaire Grandbois

avec M.%lle Lrtitia Blélislc, le Chicago.

-Le 17 janvier, «M. Côme 'Morisset, notaire à Roberval, :a épousé 'Mlle Mrc

Anne, fille de 'M. Théophile LcDroit, <le Québc.

-Le 17 janvier, à Québec, M. J. -I. Pelletier, fils de J.-G. Pelletier, protonotaire

de Kaiuaka épousé 'Mlle Corinnc Benoit, flle dle P.-S. Benoit, notaire, autre-

fois d'Ottawva.

Le Directeur de la Revite: J.-EDMOND ROY-


